A Mesdames ou Messieurs les Président et Conseillers composant le Tribunal administratif de Paris
7 rue de Jouy
75181 Paris Cedex 04
__________
REQUÊTE EN ANNULATION
__________
POUR :
Monsieur XXX, né le XXX à XXX (XXX), de nationalité XXX, demeurant XXX,

CONTRE : 
les décisions en date des XXX et XXX de la commission d’attribution des logements de la XXX portant refus d’attribution d’un logement locatif social.
PLAISE AU TRIBUNAL
FAITS
Au soutien de sa requête, Monsieur XXX a l’honneur d’exposer au Tribunal de céans qu’il est marié à Madame XXX, née le XXX à XXX (XXX) de nationalité XXX ;
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Que Monsieur et Madame XXX ont XXX enfants à charge :

· XXX, né le XXX à XXX (XXX) de nationalité XXX ;
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Que le requérant est le locataire d’un logement sis XXX à XXX d’une surface totale d’environ XXX m² ;
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Que le requérant est demandeur de logement social depuis le XXX, que sa demande est enregistrée sous le numéro XXX et qu’il a renouvelé sa demande chaque année ;
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Que le requérant perçoit de la Caisse d’allocations familiales XXX € au titre de l’allocation de logement, XXX € au titre des allocations familiales avec conditions de ressources, XXX € au titre du complément familial et XXX € au titre du revenu de solidarité active, soit XXX € au total ;
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Que, par une décision du XXX, la commission de médiation de Paris a reconnu le caractère prioritaire et urgent de la demande de relogement du requérant en raison de la sur-occupation de son logement ;
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Que, par un jugement du XXX, le Tribunal administratif de Paris a enjoint au Préfet de Paris d’assurer le relogement du requérant, sous une astreinte destinée au fond national d’accompagnement vers et dans le logement de XXX € par mois de retard ;
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Qu’après près de XXX années d’attente, Monsieur le Préfet de Paris a fait une proposition de logement au requérant pour un logement de type XXX sis XXX ;
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Que par une décision du XXX, la commission d’attribution des logements de la XXX a rejeté la candidature du requérant en ces termes :

« XXX »
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Que le requérant a formé un recours gracieux à l’encontre de cette décision en date du XXX et avec l’assistance de l’association DROIT AU LOGEMENT PARIS ET ENVIRONS ;
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Que par une correspondance du XXX la XXX a confirmé la décision du XXX en ces termes :

« XXX » ;
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*

* * *

DISCUSSION
I. - Le requérant soutient que sa requête est recevable ;
Aux motifs que, par un arrêt du 9 mai 2016, le Tribunal des conflits a estimé que le contrôle de la légalité des décisions de refus d’attribuer un logement incombait à la seule juridiction administrative :
« Considérant, en deuxième lieu, que, si le contrat qui lie un bailleur social à un locataire est un contrat de droit privé, la décision de refus d'attribuer un logement ne porte pas sur l'exécution d'un tel contrat ; qu'elle est prise dans le cadre de l'exécution d'un service public, dans les conditions et selon des procédures qu'imposent au bailleur social les articles L. 441-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation et les dispositions réglementaires prises pour leur application ; qu'ainsi, quel que soit le statut, public ou privé, du bailleur social, elle constitue une décision administrative, dont il incombe à la seule juridiction administrative d'apprécier la légalité ; »
Tribunal des Conflits, arrêt du 9 mai 2016, n°4048,
Qu’il en résulte que le Tribunal administratif de Paris est compétent pour connaître d’une requête en annulation diligentée à l’encontre d’une décision de refus d’attribution d’un logement locatif social de la commission d’attribution des logements de la XXX ;
*
* * *
II. - Le requérant soutient que la décision attaquée est entachée d’une erreur de droit et viole les dispositions des articles L. 411, L. 441 et L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation :
Aux motifs qu’aux termes des dispositions de l’article L. 411 du code de la construction et de l’habitation :
« La construction, l'aménagement, l'attribution et la gestion des logements locatifs sociaux visent à améliorer les conditions d'habitat des personnes de ressources modestes ou défavorisées. Ces opérations participent à la mise en œuvre du droit au logement et contribuent à la nécessaire mixité sociale des villes et des quartiers » ;
Qu’aux termes des dispositions de l’article L. 441 du code de la construction et de l’habitation :
« L'attribution des logements locatifs sociaux participe à la mise en œuvre du droit au logement, afin de satisfaire les besoins des personnes de ressources modestes et des personnes défavorisées.
L'attribution des logements locatifs sociaux doit notamment prendre en compte la diversité de la demande constatée localement ; elle doit favoriser l'égalité des chances des demandeurs et la mixité sociale des villes et des quartiers, en permettant l'accès à l'ensemble des secteurs d'un territoire de toutes les catégories de publics éligibles au parc social et en favorisant l'accès des ménages dont les revenus sont les plus faibles aux secteurs situés en dehors des quartiers prioritaires de la politique de la ville.
Les collectivités territoriales et les réservataires de logements locatifs sociaux concourent, en fonction de leurs compétences, à la réalisation des objectifs mentionnés aux alinéas précédents.
Les bailleurs sociaux attribuent les logements locatifs sociaux dans le cadre des dispositions de la présente section et peuvent pratiquer, le cas échéant, des loyers différents selon les secteurs ou au sein des immeubles, afin de remplir ces objectifs.
L'absence de lien avec la commune d'implantation du logement ne peut constituer à soi seul le motif de la non-attribution d'un logement adapté aux besoins et aux capacités du demandeur. 
L'Etat veille au respect des règles d'attribution de logements sociaux » ;
Qu’il résulte de ces dispositions que le Législateur a donné pour mission aux organismes d’habitation à loyer modéré d’améliorer les conditions d’habitat des personnes de ressources modestes ou défavorisées par la construction, l'aménagement, l'attribution et la gestion des logements locatifs sociaux ;
Que le Législateur a prévu que l’attribution des logements locatifs sociaux par les organismes d’habitation à loyer modéré participe à la mise en œuvre du droit au logement, afin de satisfaire les besoins des personnes de ressources modestes et des personnes défavorisées, en favorisant l'accès des ménages dont les revenus sont les plus faibles aux secteurs situés en dehors des quartiers prioritaires de la politique de la ville ;
Qu’à cet égard, la loi permet ainsi au organismes d’habitation à loyer modéré de pratiquer, le cas échéant, des loyers différents selon les secteurs ou au sein des immeubles, afin de remplir ces objectifs ;
Que s’agissant de l’appréciation des ressources des candidats à l’attribution d’un logement locatif social, le 1er alinéa de l’article L. 441-1 du même code précise que la commission d’attribution des logements tient compte du montant de l’aide personnalisée au logement ou des allocations de logement à caractère social ou familial :
« Le décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 441-2-9 détermine les conditions dans lesquelles les logements construits, améliorés ou acquis et améliorés avec le concours financier de l'Etat ou ouvrant droit à l'aide personnalisée au logement et appartenant aux organismes d'habitations à loyer modéré ou gérés par ceux-ci sont attribués par ces organismes. Pour l'attribution des logements, ce décret prévoit qu'il est tenu compte notamment du patrimoine, de la composition, du niveau de ressources et des conditions de logement actuelles du ménage, de l'éloignement des lieux de travail, de la mobilité géographique liée à l'emploi et de la proximité des équipements répondant aux besoins des demandeurs. Le niveau des ressources tient compte, le cas échéant, du montant de l'aide personnalisée au logement ou des allocations de logement à caractère social ou familial auxquelles le ménage peut prétendre et des dépenses engagées pour l'hébergement de l'un des conjoints ou partenaires en établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes. Il est également tenu compte, pour l'attribution d'un logement, de l'activité professionnelle des membres du ménage lorsqu'il s'agit d'assistants maternels ou d'assistants familiaux agréés » ;
Que le mode de calcul qui est prévu par la loi pour l’appréciation des ressources du candidat dans le cadre des processus de désignation et d’attribution des logements est la méthode de calcul du taux d’effort aux termes des dispositions du 18ème alinéa de l’article L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation :
« Pour l'appréciation des ressources du demandeur, les processus de désignation des candidats et d'attribution des logements sociaux prennent en compte le montant de l'aide personnalisée au logement ou des allocations de logement à caractère social ou familial auxquelles le ménage peut prétendre et appliquent la méthode de calcul du taux d'effort prévue par décret » ;
Qu’aux termes de l’article R. 441-3-1 du code de la construction et de l’habitation :
« Lorsque la commission d'attribution utilise, parmi les informations dont elle dispose pour proposer un logement adapté au demandeur selon les critères fixés aux articles L. 441 et L. 441-1, le taux d'effort des personnes qui vivront au foyer, ce taux est calculé selon la méthode définie par arrêté du ministre chargé du logement » ;
Qu’il importe de préciser que l’arrêté du 10 mars 2011 fixant la méthode de calcul du taux d'effort mentionné à l'article R. 441-3-1 du code de la construction et de l'habitation, précise que :
Le taux d'effort mentionné à l'article R.* 441-3-1 du code de la construction et de l'habitation est égal au rapport suivant :
― numérateur : somme du loyer principal, du loyer des annexes, des charges récupérables au sens de l'article L. 442-3 du code précité et du montant de la contribution du locataire telle que résultant de l'application des articles R.* 442-28 et R.* 442-29 du code précité, diminuée, le cas échéant, de l'aide personnalisée au logement ou des allocations de logement à caractère social ou familial ; 
― dénominateur : somme des ressources des personnes qui vivront au foyer au sens de l'article L. 442-12 du code précité, figurant dans le formulaire mentionné à l'article R.* 441-2-2 de ce même code » ;
Qu’afin d’éclairer le Tribunal sur la portée des dispositions du 18ème alinéa de l’article L. 441-1, il importe également de rappeler le contenu des débats parlementaires du 30 juin 2016 précédant l’adoption de ces dispositions :
« Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements identiques, nos 369 et 1233.
L’amendement no 1233 fait l’objet d’un sous-amendement, no 1570.
La parole est à M. Sylvain Berrios, pour soutenir l’amendement no 369.

M. Sylvain Berrios. La mise en place de la cotation de la demande HLM ainsi que la location par internet de logements sociaux ouvrent la voie à une présélection automatique par un traitement automatisé des candidats lorsqu’un logement social est mis en location.
Ce nouveau processus de désignation est censé renforcer la neutralité, l’équité et l’action contre le clientélisme ou la fraude.
Le mode de calcul employé par ce traitement automatisé est une question cruciale car, si la méthode employée est erronée ou ne tient pas compte de toutes les aides auxquelles le ménage peut prétendre – nous en avons parlé tout à l’heure à propos d’un amendement que l’Assemblée a adopté –, les demandeurs les plus modestes ne seront jamais présélectionnés ou ne le seront que très rarement.
Cet amendement vise donc à généraliser dans les processus de désignation et d’attribution des logements sociaux le mode de calcul du taux d’effort net qui est défini par un arrêté ministériel.
Mme la présidente. La parole est à Mme Brigitte Allain, pour soutenir l’amendement no 1233.
Mme Brigitte Allain. Il est défendu.
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur ces amendements ?
M. Philippe Bies, rapporteur thématique. Favorable, sous réserve de l’adoption du sous-amendement que va présenter le Gouvernement.
Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre, pour soutenir le sous-amendement no 1570 et donner l’avis du Gouvernement sur les deux amendements.
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. J’ai déjà accepté tout à l’heure ce type d’amendements, qui relèvent en effet du bon sens.
Néanmoins, je vous propose un sous-amendement pour que le texte renvoie au décret concernant le taux d’effort » ;
Qu’il en résulte que, si la loi permet aux commissions d’attributions des logements de procéder à l’examen des ressources des candidats, il importe de constater que cet examen est désormais encadrer par les dispositions du 18ème alinéa de l’article L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation afin de garantir l’accès des personnes aux revenus modestes ou défavorisées au logement social ;
Que le Législateur a unifié le mode de calcul et l’appréciation des ressources du candidat à l’attribution d’un logement social en choisissant le calcul du taux d’effort ;
Qu’à cet égard, le Législateur n’a pas considéré que le mode de calcul permettant d’apprécier les ressources des candidats était un choix anodin, mais bien d’une « question cruciale », dès lors que l’emploi d’un autre mode de calcul est susceptible d’exclure structurellement les demandeurs aux ressources les plus modestes du logement social ;
Que tel est le cas du reste à vivre qui permet aux organismes d’habitation à loyer modéré de fixer arbitrairement un critère de ressources quotidiennes du candidat afin d’exclure les candidats les plus modestes du logement social ;
Qu’ainsi, le calcul qui a été retenu pour l’appréciation des ressources du requérant est le calcul du reste à vivre qui ne fait l’objet d’aucune définition légale et qui permet aux  organismes d’habitation à loyer modéré de créer les conditions d’une exclusion  systématique des candidats aux ressources modestes ou des candidats défavorisés ;
Qu’en l’espèce, il ressort des pièces du dossier que le taux d’effort du requérant pour le logement proposé n’est que de XXX % ;
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Qu’en raison de la prise en compte d’un calcul du reste à vivre, dont le détail n’est d’ailleurs pas précisé dans la décision attaqué, la candidature du requérant a toutefois été refusée par la commission d’attribution des logements de la XXX ;
Que, par l’application d’un tel critère qui porte manifestement atteinte aux buts et à la mission du logement social, la commission d’attribution des logements de la XXX a commis un erreur de droit et a violé les dispositions des articles L. 411, L. 441 et L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation ;
*
* * *
III. - Le requérant soutient également que les décisions attaquées violent les dispositions des articles 8 et 14 combinés de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales ;
Aux motifs qu’aux termes des dispositions de l’article 8 de la Convention :
« Droit au respect de la vie privée et familiale 
1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance. 
2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. »
Que la Cour européenne des droits de l’homme précise dans sa jurisprudence que la notion de « vie privée » et de « vie familiale » sont des notions distinctes qui peuvent être examinées séparément par la Cour : 
« dès lors que l’article 8 protège également le droit de nouer et entretenir des liens avec ses semblables et avec le monde extérieur et qu’il englobe parfois des aspects de l’identité sociale d’un individu, il faut accepter que l’ensemble des liens sociaux entre les immigrés établis et la communauté dans laquelle ils vivent font partie intégrante de la notion de « vie privée » au sens de l’article 8. Indépendamment de l’existence ou non d’une « vie familiale », l’expulsion d’un immigré établi s’analyse en une atteinte à son droit au respect de sa vie privée ».
Cour EDH, 23 juin 2008, « Maslov c. Autriche », n° 1638/03, § 63
Que de jurisprudence constante, la Cour européenne des droits de l’homme précise que la notion de « vie privée » englobe également la notion de d’intégrité physique et morale de la personne :
« Cette majorité rappelle que d’après la jurisprudence constante des organes de la Convention, la notion de "vie privée" englobe l’intégrité physique et morale de la personne. […]
A ses yeux, la protection accordée par l’article 8 (art. 8) à l’intégrité physique de l’individu peut aller au-delà de celle qu’assure l’article 3 (art. 3) et l’on peut donc examiner le grief du requérant sous l’angle du premier comme du second. »
Cour EDH, 25 mars 1993, Requête no13134/87, « COSTELLO-ROBERTS c. Royaume-Uni », § 34
Qu’il résulte de cet arrêt que la Cour estime que la protection accordée aux individus contre les traitements inhumains et dégradants peut également être examinée avec succès dans le cadre d’une violation du droit des individus au respect de leur vie privée lorsque une condamnation au titre d’une violation des dispositions de l’article 3 de la Convention ne serait pas nécessairement justifiée, l’examen pour les mêmes faits d’un de ces deux griefs n’étant pas exclusif de l’autre.
Que dans sa jurisprudence constante sur ce point la Cour estime également que la notion de « vie privée » n’est pas susceptible de faire l’objet d’une définition exhaustive :
« Comme la Cour a déjà eu l'occasion de l'observer, la notion de « vie privée » est une notion large, non susceptible d'une définition exhaustive. Elle recouvre l'intégrité physique et morale de la personne »
Cour EDH, « Pretty c. Royaume-Uni », 29 avril 2002, Requête no 2346/02, § 61
Qu’aux termes de l’article 14 de la Convention :
« La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente Convention doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l’origine nationale ou sociale, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation. »
Que la Cour précise qu’une distinction est discriminatoire si elle manque de justification objective et raisonnable :
« La Cour rappelle à cet égard qu’une distinction est discriminatoire si elle « manque de justification objective et raisonnable », c’est-à-dire si elle ne poursuit pas un « but légitime » ou s’il n’existe pas de « rapport raisonnable de proportionnalité » entre les moyens employés et le but visé. Les Etats contractants jouissent d’une certaine marge d’appréciation pour déterminer si et dans quelle mesure des différences entre des situations à d’autres égards analogues justifient des distinctions de traitement, étant entendu que l’étendue de cette marge d’appréciation varie selon les circonstances, le domaine et le contexte (voir, parmi de nombreux autres, l’arrêt Chassagnou et autres précité, § 91 et, pour une référence récente, Konstantin Markin c. Russie [GC], no 30078/06, 22 mars 2012, §§ 125-126).
Elle estime que, dans les circonstances de la cause, il convient de reconnaître une importante marge d’appréciation à l’Etat défendeur. D’abord parce que la différence de traitement dénoncée par le requérant dans l’exercice du droit de propriété s’inscrit dans le cadre de la « réglementation de l’usage des biens » au sens de l’article 1 du Protocole no 1 (Chassagnou et autres précité, § 71), domaine dans lequel la Cour admet une large marge d’appréciation (voir, par exemple, la décision Nilsson précitée). Ensuite parce que, si le critère de différenciation que constitue la « fortune foncière » peut, dans certaines circonstances, générer une discrimination prohibée par la Convention, il ne figure pas parmi ceux que la Cour juge inacceptables par principe (tels que la race ou l’origine ethnique ; voir par exemple D.H. et autres c. République tchèque [GC], no 57325/00, § 176, ECHR 2007‑IV, et Sejdić et Finci c. Bosnie-Herzégovine [GC], nos 27996/06 and 34836/06, §§ 43-44, ECHR 2009) ou inacceptables en l’absence de considérations très fortes (tels que le sexe et l’orientation sexuelle ; voir, par exemple, Konstantin Markin, précité, § 127, et Schalk et Kopf c. Autriche, no 30141/04, § 97, CEDH 2010). »
Cour EDH, 4 octobre 2012, affaire Chabauty c. France, Requête n°57412/08, §49 et §50
Que, si la discrimination à raison de la fortune ne fait pas partie des critère jugés inacceptables par principe, le requérant rappelle que les décisions attaquées opposent à sa demande une condition supplémentaire illégale ;
Que cette condition supplémentaire a pour effet direct et certain d’exclure structurellement les personnes aux ressources modestes ou défavorisées d’accéder à un logement social en violation des dispositions de l’article L. 411 du code de la construction et de l’habitation ;
Que les décisions attaquées ont pour effet direct de maintenir les membres de la famille du requérant dans des conditions d’existence dangereuses pour leur santé dès lors qu’ils vivent dans un logement manifestement sur-occupé ;
Que les décisions attaquées constituent ainsi des violations des articles 8 et 14 combinées de la CESDHLF et ne pourront qu’être annulées de ce chef.
*
* * *
PAR CES MOTIFS
Et tous autres à produire, déduire, suppléer, au besoin même d’office, le requérant demande au Tribunal administratif de Paris de bien vouloir :
Vu les articles L. 411, L. 441 et L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation,
Vu les articles 8 et 14 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales,
- Annuler les décisions attaquées ;
Et en conséquence,
- Ordonner à la commission d’attribution des logements de la XXX, de procéder à un nouvel examen de la demande du requérant,
XXX
Bordereau des productions jointes à la requête :
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